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ACTUALITEIT IN HET KORT
ACTUALITÉ EN BREF

5. INTELLECTUELE EIGENDOM, RECHT EN 
TECHNOLOGIE / DROITS INTELLECTUELS, 
DROIT ET TECHNOLOGIE

Marion Nuytten1

Rechtspraak/Jurisprudence

Autorité belge de protection des données 14 juillet
2020
Zaak: Décision 37/2020VIE PRIVÉETraitement des données à caractère personnel – Droitsde la personne concernée – GDPR – Droit à l’effacement –Déréférencement – Principe de transparence – AmendeadministrativePERSOONLIJKE LEVENSSFEERVerwerking van persoonsgegevens – Rechten van debetrokkenen – GDPR – Recht om vergeten te worden –Verwijdering van zoekresultaten – Transparantiebegin-sel – Administratieve boeteLe 14 juillet 2020, l’Autorité belge de protection des don-nées (« APD ») a imposé une amende de 600.000 EUR àGoogle Belgium SA (« Google Belgium ») pour violationdu droit à l’oubli d’un résident belge.Outre le fait qu’il s’agisse de loin de l’amende la plus éle-vée infligée à ce jour par l’APD, la décision contient desenseignements intéressants concernant la compétenceinternationale et l’(in)application du principe du guichetunique, la portée des catégories spéciales de données àcaractère personnel ainsi que les conditions d’exercicedu droit à l’oubli, également appelé droit à l’effacement.Les faits sont les suivants: le plaignant, cadre dirigeantd’une grande entreprise, a, par le biais d’un formulaire enligne, demandé à Google Belgium de procéder au déréfé-rencement de résultats de recherches liés à son nom qu’ilestimait nuisibles à sa réputation. Ces référencementscontenaient, d’une part, des liens présumés avec un cer-tain parti politique, que le plaignant réfute et, d’autrepart, une plainte pour harcèlement à son encontre, qui aété déclarée infondée en 2010. Google Belgium ayantrefusé d’accéder à ses demandes concernant plusieursréférencements concernés, le plaignant a saisi l’APDd’une plainte le 12 août 2019.

Dans sa décision, la Chambre Contentieuse a commencépar rejeter l’application du mécanisme de one-stop-shopou guichet unique consacré aux articles 56, 1. et 60 durèglement général sur la protection des données à carac-tère personnel (« RGPD »). Pour rappel, le mécanisme duguichet unique prévoit que, lorsque les organisationsexercent des activités transfrontières de traitement dedonnées à caractère personnel, l’« autorité de contrôlechef de file » guide la coopération avec les autorités decontrôles nationales. Sur cette base, Google Belgium con-testait la compétence de l’Autorité belge de protectiondes données en soutenant que, dans la mesure où l’éta-blissement principal de Google dans l’Union européenneest Google Ireland, l’autorité de contrôle compétenteétait l’autorité de contrôle irlandaise. La Chambre Con-tentieuse a rejeté cet argument aux motifs (i) qu’il n’yavait selon elle aucun traitement transfrontalier et que(ii) seule la société Google LLC basée en Californie – etnon Google Ireland – peut être considérée comme res-ponsable de traitement des activités d’indexation dumoteur de recherches telles que celles en cause.Google Belgium a également contesté la recevabilité de laplainte au motif que l’entité responsable de traitementserait Google LLC et non Google Belgium. La ChambreContentieuse, appliquant les principes dégagés dans lesarrêts Google Spain, Google / CNIL et Wirtschaftsakade-
mie, a également rejeté cet argument. En l’espèce, l’APD aconsidéré que l’exigence d’une protection efficace etcomplète des personnes concernées ainsi que les liensindissociables caractérisant les activités de traitementde Google Belgium et de Google LLC justifient dûment laresponsabilité de Google Belgium, peu importe que letraitement des données soit dans les faits exercé endehors de l’Union européenne par des employés de Goo-gle LLC.Quant aux conditions d’exercice du droit à l’effacement,la Chambre Contentieuse a rappelé que les demandes dedéférencement doivent être appréciées afin d’assurer unjuste équilibre entre les droits des personnes concernéeset la liberté d’expression ainsi que le droit à l’informationdes internautes. Dans le cadre de cette évaluation, laChambre a évalué si le plaignant jouait un rôle dans la viepublique – ce qui justifierait un seuil plus élevé pourl’effacement de ses données – et si les référencementscontiennent au sujet de celui-ci des catégories particuliè-res de données visées à l’article 9 du RGPD – qui fontl’objet d’une protection plus stricte.Selon l’APD, il ne fait pas de doute que le plaignant a jouéet joue un rôle dans la vie publique. En revanche, il est1. Avocat au barreau de Bruxelles.
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intéressant de constater que, selon elle, le fait que lesréférencements se bornent à mentionner le soutien pro-fessionnel d’un certain parti politique dont aurait bénéfi-cié le plaignant ne suffit pas à qualifier ces données dedonnées sensibles au sens de l’article 9 du RGPD. Pour cefaire, les données à caractère personnel en questionauraient dû révéler les propres opinions politiques duplaignant, ce qui n’est pas le cas en l’espèce selon laChambre Contentieuse.Sur base de ces considérations, l’APD a estimé que lademande du plaignant visant à déréférencer les résultatsde la liste de recherches concernant l’existence d’un pré-tendu lien avec un certain parti politique était infondée.Quant à la demande de déréférencement des résultats derecherche relatifs à une plainte pour harcèlement àl’encontre du plaignant, l’APD y a fait droit. Considérantque l’information référencée n’est plus pertinente, évo-que d’anciens faits qui n’ont pas été établis et est denature à avoir des répercussions préjudiciables tant surla vie professionnelle que privée du plaignant, l’APD a eneffet considéré que ces référencements – bien qu’ils aientpu à une époque participer au débat public – ne peuventplus être considérés comme nécessaires à l’exercice dudroit à la liberté d’information au sens de l’article 17, 3.,du RGPD.L’APD considère par ailleurs que ces manquements pré-sentent un caractère grave dans le chef de Google Bel-gium qui n’a pas agi avec la diligence requise alors qu’elledisposait de toutes les informations nécessaires pour cefaire et ce, depuis la réception du formulaire de demandede déréférencement du plaignant.En conséquence, et en vue de garantir une protectioneffective des droits du plaignant, il a été ordonné à Goo-gle de cesser les référencements en cause avec effet dansl’ensemble des pays de l’Espace économique européen.L’APD a également imposé à Google Belgium une amendede 500.000 EUR pour violation grave du droit à l’efface-ment (art. 17, 1., a), RGPD) et du principe de licéité dutraitement (art. 6, 1., f), RGPD) et 100.000 EUR pour vio-lation du principe de transparence (art. 12, 1. et 4.,RGPD). Enfin, il a été ordonné à Google Belgium d’adap-ter les formulaires mis à disposition de ses utilisateurspour l’exercice de leurs droits et de clarifier les rôles etresponsabilités des différentes entités concernées.Google Belgium dispose à présent de la possibilitéd’introduire un recours contre la décision de l’APDdevant la 18 e chambre de la cour d’appel de Bruxelles(Cour des marchés) dans les 30 jours à compter de sanotification.
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Hof van Cassatie 18 juni 2020
Zaak: C.19.0310.FINSOLVENTIEGerechtelijke reorganisatie – Gerechtelijke reorganisatiedoor collectief akkoord – Gerechtelijke reorganisatiedoor overdracht onder gerechtelijke gezag – Opstellenen inhoud van het reorganisatieplan – Homologatie vanhet reorganisatie en rechtsmiddelen – BijkomendeopschortingINSOLVABILITÉRéorganisation judiciaire – Réorganisation judiciaire paraccord collectif – Réorganisation judiciaire par transfertsous autorité de justice – Elaboration et contenu du plande réorganisation – Homologation du plan de réorgani-sation et recours – Sursis complémentaireDe procedure van gerechtelijke reorganisatie kan drievormen aannemen: een minnelijk akkoord, een collectiefakkoord en de overdracht onder gerechtelijke gezag (i.e.GROG). In dit arrest streeft de schuldenaar naar een col-lectief akkoord waarin een deel van de onderneming, dehandelszaak, zal worden overgedragen. Het Hof van Cas-satie moest beslissen of hierdoor ook rechtsregels metbetrekking tot de GROG van toepassing zijn op dit collec-tief akkoord en het reorganisatieplan dat binnen dezeprocedure werd opgesteld.Het collectief akkoord van deze schuldenaar stelt eenpartiële overdracht van de handelszaak voorop binnen18 maanden na de homologatie van het collectiefakkoord. Bovendien, zal de betaling aan de schuldeisersmaar starten na het verloop van deze termijn. Dit reorga-nisatieplan wordt goedgekeurd door de vereiste meer-derheden en gehomologeerd door de ondernemings-rechtbank.Eiser gaat tegen deze homologatie in beroep. Eiser steltdat de homologatie van het reorganisatieplan moet wor-den geweigerd, omdat de schuldenaar via deze weg eenonterechte verlenging van de opschortingstermijn zoukrijgen. Eiser stelt dat de enige verlenging van deopschortingstermijn kan worden toegekend overeen-komstig artikel 60, tweede lid WCO (thans art. XX.85,derde lid WER) en dus maximaal 6 maanden kan bedra-gen. Echter, het vonnis van de ondernemingsrechtbankwerd bevestigd, omdat het hof van beroep van oordeelwas dat het reorganisatieplan niet de procedure binnende gerechtelijke reorganisatie veranderde van een col-lectief akkoord naar een GROG. Bijgevolg is het reorgani-
2. Doctoraatsassistent Insolventierecht, Universiteit Antwerpen.


